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PIERRE MONATTE 
Mon désir n’est pas tant de vous donner un exposé théorique du 

syndicalisme révolutionnaire que de vous le montrer à l’œuvre et, ainsi, de 
faire parler les faits. Le syndicalisme révolutionnaire, à la différence du 
socialisme et de l’anarchisme qui l’ont précédé dans la carrière, s’est affirmé 
moins par des théories que par des actes, et c’est dans l’action plus que dans 
les livres qu’on doit l’aller chercher.  

Il faudrait être aveugle pour ne pas voir tout ce qu’il y a de commun entre 
l’anarchisme et le syndicalisme. Tous les deux poursuivent l’extirpation 
complète du capitalisme et du salariat par le moyen de la révolution sociale. 
Le syndicalisme, qui est la preuve d’un réveil du mouvement ouvrier, a 
rappelé l’anarchisme au sentiment de ses origines ouvrières ; d’autre part, les 
anarchistes n’ont pas peu contribué à entraîner le mouvement ouvrier dans la 
voie révolutionnaire et à populariser l’idée de l’action directe. Ainsi donc, 
syndicalisme et anarchisme ont réagi l’un sur l’autre, pour le plus grand bien 
de l’un et de l’autre.  

C’est en France, dans les cadres de la Confédération générale du travail, 
que les idées syndicalistes révolutionnaires ont pris naissance et se sont 
développées. La confédération occupe une place absolument à part dans le 
mouvement ouvrier international. C’est la seule organisation qui tout en se 
déclarant nettement révolutionnaire, soit sans attache aucune avec les partis 
politiques, même les plus avancés. Dans la plupart des autres pays que la 
France, la social-démocratie joue les premiers rôles. En France, la C.G.T. 
laisse loin derrière elle, par la force numérique autant que par l’influence 
exercée, le Parti socialiste : elle prétend représenter seule la classe ouvrière, 
et elle a repoussé hautement toutes les avances qui lui ont été faites depuis 
quelques années. L’autonomie a fait sa force et elle entend demeurer 
autonome.  

Cette prétention de la C.G.T., son refus de traiter avec les partis, lui a 
valu de la part d’adversaires exaspérés, le qualificatif d’anarchiste. Aucun 
cependant n’est plus faux. La C.G.T., vaste groupement de syndicats et 
d’unions ouvrières, n’a pas de doctrine officielle. Mais toutes les doctrines y 
sont représentées et y jouissent d’une tolérance égale. Il y a dans le comité 
confédéral un certain nombre d’anarchistes ; ils s’y rencontrent et y 
collaborent avec des socialistes dont la grande majorité – il convient de le 
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noter au passage – n’est pas moins hostile que ne le sont les anarchistes à 
toute idée d’entente entre les syndicats et le parti socialiste.  

La structure de la C.G.T. mérite d’être connue. A la différence de celle de 
tant d’autres organisations ouvrières, elle n’est ni centralisatrice ni 
autoritaire. Le comité confédéral n’est pas, comme l’imaginent les 
gouvernants et les reporters des journaux bourgeois, un comité directeur, 
unissant dans ses mains le législatif et l’exécutif : il est dépourvu de toute 
autorité. La C.G.T. se gouverne de bas en haut ; le syndicat n’a pas d’autre 
maître que lui-même, il est libre d’agir ou de ne pas agir ; aucune volonté 
extérieure à lui-même n’entravera ou ne déchaînera jamais son activité.  

A la base donc de la Confédération est le syndicat. Mais celui-ci n’adhère 
pas directement à la Confédération ; il ne peut le faire que par l’intermédiaire 
de sa fédération corporative, d’une part, de sa Bourse du travail, d’autre part.  

C’est l’union des fédérations entre elles et l’union des bourses qui 
constituent la Confédération.  

La vie confédérale est coordonnée par le comité confédéral formé à la 
fois par les délégués des bourses et par ceux des fédérations. A côté de lui 
fonctionnent des commissions prises dans son sein. Ce sont la commission 
du journal (la Voix du Peuple), la commission de contrôle, aux attributions 
financières, la commission des grèves et de la grève générale.  

Le congrès est, pour le règlement des affaires collectives, le seul 
souverain. Tout syndicat, si faible soit-il, a le droit de s’y faire représenter 
par un délégué qu’il choisit lui-même.  

Le budget de la Confédération est des plus modiques. Il ne dépasse pas 
30 000 francs par an. L’agitation continue qui a abouti au large mouvement 
de mai 1906 pour la conquête de la journée de 8 heures n’a pas absorbé plus 
de 60 000 francs. Un chiffre aussi mesquin a fait jadis, quand il a été 
divulgué, l’étonnement des journalistes. Quoi ! c’est avec quelques milliers 
de francs, que la Confédération avait pu entretenir, durant des mois et des 
mois, une agitation intense ! C’est que le syndicalisme français, s’il est 
pauvre d’argent est riche d’énergie, de dévouement, d’enthousiasme, et ce 
sont là des richesses dont on ne risque pas de devenir l’esclave.  

Ce n’est pas sans effort ni sans longueur de temps que le mouvement 
ouvrier français est devenu ce que nous le voyons aujourd’hui. Il a passé 
depuis trente-cinq ans – depuis la Commune de Paris – par de multiples 
phases. L’idée de faire du prolétariat, organisé en « sociétés de résistance », 
l’agent de la révolution sociale, fut l’idée mère, l’idée fondamentale de la 
grande Association internationale des travailleurs fondée à Londres en 1864. 
La devise de l’Internationale était, vous vous en souvenez : L’émancipation 
des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-mêmes, – et c’est encore 
notre devise, à nous tous, partisans de l’action directe et adversaires du 
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parlementarisme. Les idées d’autonomie et de fédération si en honneur parmi 
nous, ont inspiré jadis tous ceux qui dans l’internationale se sont cabrés 
devant les abus de pouvoir du Conseil général et, après le congrès de la 
Haye, ont adopté ouvertement le parti de Bakounine. Bien mieux, l’idée de 
la grève générale elle-même, si populaire aujourd’hui, est une idée de 
l’Internationale qui, la première, a compris la puissance qui est en elle.  

La défaite de la Commune déchaîna en France une réaction terrible. Le 
mouvement ouvrier en fut arrêté net, ses militants ayant été assassinés ou 
contraints de passer à l’étranger. Il se reconstitua pourtant, au bout de 
quelques années, faible et timide tout d’abord ; il devait s’enhardir plus tard. 
Un premier congrès eut lieu à Paris en 1876 : l’esprit pacifique des 
coopérateurs et des mutualistes y domina d’un bout à l’autre. Au congrès 
suivant, des socialistes élevèrent la voix ; ils parlèrent d’abolition du salariat. 
A Marseille (1879) enfin, les nouveaux venus triomphèrent et donnèrent au 
congrès un caractère socialiste et révolutionnaire des plus marqués. Mais 
bientôt des dissidences se firent jour entre socialistes d’écoles et de 
tendances différentes. Au Havre, les anarchistes se retirèrent, laissant 
malheureusement le champ libre aux partisans des programmes minimums et 
de la conquête des pouvoirs. Restés seuls, les collectivistes n’arrivèrent pas à 
s’entendre. La lutte entre Guesde et Brousse déchira le parti ouvrier naissant, 
pour aboutir à une scission complète.  

Cependant, il arriva que ni guesdistes ni broussistes (desquels se 
détachèrent plus tard les allemanistes) ne purent bientôt plus parler au nom 
du prolétariat. Celui-ci, justement indifférent aux querelles des écoles, avait 
reformé ses unions, qu’il appelait, d’un nom nouveau, des syndicats. 
Abandonné à lui-même, à l’abri, à cause de sa faiblesse même, des jalousies 
des coteries rivales, le mouvement syndical acquit peu à peu de la force et de 
la confiance. Il grandit. La Fédération des Bourses se constitua en 1892, la 
Confédération générale du travail, qui dès l’origine, eut soin d’affirmer sa 
neutralité politique, en 1895. Entre temps un congrès ouvrier de 1894 (à 
Nantes) avait voté le principe de la grève générale révolutionnaire.  

C’est vers cette époque que nombre d’anarchistes, s’apercevant enfin que 
la philosophie ne suffit pas pour faire la révolution, entrèrent dans un 
mouvement ouvrier qui faisait naître, chez ceux qui savaient observer, les 
plus belles espérances. Fernand Pelloutier fut l’homme qui incarna le mieux, 
à cette époque, cette évolution des anarchistes.  

Tous les congrès qui suivirent accentuèrent plus encore le divorce entre 
la classe ouvrière organisée et la politique. A Toulouse, en 1897, nos 
camarades Delesalle et Pouget firent adopter les tactiques dites du 
boycottage et du sabotage. En 1900, la Voix, du Peuple fut fondée, avec 
Pouget pour principal rédacteur. La C.G.T., sortant de la difficile période des 
débuts, attestait tous les jours davantage sa force grandissante. Elle devenait 
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une puissance avec laquelle le gouvernement d’une part, les partis socialistes 
de l’autre devaient désormais compter.  

De la part du premier, soutenu par tous les socialistes réformistes, le 
mouvement nouveau eut alors à subir un terrible assaut. Millerand, devenu 
ministre, essaya de gouvernementaliser les syndicats, de faire de chaque 
Bourse une succursale de son ministère. Des agents à sa solde travaillaient 
pour lui dans les organisations. On essaya de corrompre les militants fidèles. 
Le danger était grand. Il fut conjuré, grâce à l’entente qui intervint alors 
entre toutes les fractions révolutionnaires, entre anarchistes, guesdistes et 
blanquistes. Cette entente s’est maintenue, le danger passé. La Confédération 
– fortifiée depuis 1902 par l’entrée dans son sein de la Fédération des 
Bourses, par quoi fut réalisée l’unité ouvrière – puise aujourd’hui sa force en 
elle ; et c’est de cette entente qu’est né le syndicalisme révolutionnaire, la 
doctrine qui fait du syndicat l’organe, et de la grève générale le moyen de la 
transformation sociale.  

Mais – et j’appelle sur ce point, dont l’importance est extrême, toute 
l’attention de nos camarades non français – ni la réalisation de l’unité 
ouvrière, ni la coalition des révolutionnaires n’auraient pu, à elles seules, 
amener la C.G.T. à son degré actuel de prospérité et d’influence, si nous 
n’étions restés fidèles, dans la pratique syndicale, à ce principe fondamental 
qui exclut en fait les syndicats d’opinion : un seul syndicat par profession et 
par ville. La conséquence de ce principe, c’est la neutralisation politique du 
syndicat, lequel ne peut et ne doit être ni anarchiste, ni guesdiste, ni 
allemaniste ni blanquiste, mais simplement ouvrier. Au syndicat, les 
divergences d’opinion, souvent si subtiles, si artificielles, passent au second 
plan ; moyennant quoi, l’entente est possible. Dans la vie pratique, les 
intérêts priment les idées : or toutes les querelles entre les écoles et les sectes 
ne feront pas que les ouvriers, du fait même qu’ils sont tous pareillement 
assujettis à la loi du salariat, n’aient des intérêts identiques. Et voilà le secret 
de l’entente qui s’est établie entre eux, qui fait la force du syndicalisme et 
qui lui a permis, l’année dernière, au Congrès d’Amiens, d’affirmer 
fièrement qu’il se suffisait à lui-même.  

Je serais gravement incomplet si je ne vous montrais les moyens sur 
lesquels le syndicalisme révolutionnaire compte pour arriver à 
l’émancipation de la classe ouvrière.  

Ces moyens se résument en deux mots : action directe. Qu’est-ce que 
l’action directe ?  

Longtemps, sous l’influence des écoles socialistes et principalement de 
l’école guesdiste, les ouvriers s’en remirent à l’État du soin de faire aboutir 
leurs revendications. Qu’on se rappelle ces cortèges de travailleurs, en tête 
desquels marchaient des députés socialistes, allant porter aux pouvoirs 
publics les cahiers du quatrième État ! – Cette manière d’agir ayant entraîné 
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de lourdes déceptions, on en est venu peu à peu à penser que les ouvriers 
n’obtiendraient jamais que les réformes qu’ils seraient capables d’imposer 
par eux-mêmes ; autrement dit, que la maxime de l’Internationale que je 
citais tout à l’heure, devait être entendue et appliquée de la manière la plus 
stricte.  

Agir par soi-même, ne compter que sur soi-même, voilà ce que c’est que 
l’action directe. Celle-ci, cela va sans dire, revêt les formes les plus diverses.  

Sa forme principale, ou mieux sa forme la plus éclatante, c’est la grève. 
Arme à double tranchant, disait-on d’elle naguère : arme solide et bien 
trempée, disons-nous, et qui, maniée avec habileté par le travailleur, peut 
atteindre au cœur le patronat. C’est par la grève que la masse ouvrière entre 
dans la lutte de classe et se familiarise avec les notions qui d’en dégagent ; 
c’est par la grève qu’elle fait son éducation révolutionnaire, qu’elle mesure 
sa force propre et celle de son ennemi, le capitalisme, qu’elle prend 
confiance en son pouvoir, qu’elle apprend l’audace.  

Le sabotage n’a pas une valeur beaucoup moindre. On le formule ainsi : 
A mauvaise paye, mauvais travail. Comme la grève, il a été employé de tout 
temps, mais c’est seulement depuis quelques années qu’il a acquis une 
signification vraiment révolutionnaire. Les résultats produits par le sabotage 
sont déjà considérables. Là où la grève s’était montrée impuissante, il a 
réussi à briser la résistance patronale. Un exemple récent est celui qui a été 
donné à la suite de la grève et de la défaite des maçons parisiens en 1906 : 
les maçons rentrèrent aux chantiers avec la résolution de faire au patronat 
une paix plus terrible pour lui que la guerre : et, d’un accord unanime et 
tacite, on commença par ralentir la production quotidienne ; comme par 
hasard, des sacs de plâtre ou de ciment se trouvaient gâchés, etc., etc. Cette 
guerre se continue encore à l’heure actuelle et, je le répète, les résultats ont 
été excellents. Non seulement le patronat a très souvent cédé, mais de cette 
campagne de plusieurs mois, l’ouvrier maçon est sorti plus conscient plus 
indépendant, plus révolté.  

Mais si je considère le syndicalisme dans son ensemble, sans m’arrêter 
davantage à ses manifestations particulières, quelle apologie n’en devrai-je 
pas faire ! – L’esprit révolutionnaire en France se mourait, s’alanguissait tout 
au moins, d’année en année. Le révolutionnarisme de Guesde, par exemple, 
n’était plus que verbal ou, pis encore, électoral et parlementaire ; le 
révolutionnarisme de Jaurès allait, lui, beaucoup plus loin : il était tout 
simplement, et d’ailleurs très franchement, ministériel et gouvernemental. 
Quant aux anarchistes, leur révolutionnarisme s’était réfugié superbement 
dans la tour d’ivoire de la spéculation philosophique. Parmi tant de 
défaillances, par l’effet même de ces défaillances, le syndicalisme est né ; 
l’esprit révolutionnaire s’est ranimé, s’est renouvelé à son contact, et la 
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bourgeoisie, pour la première fois depuis que la dynamite anarchiste avait tu 
sa voix grandiose, la bourgeoisie a tremblé !  

Eh bien, il importe que l’expérience syndicaliste du prolétariat français 
profite aux prolétaires de tous les pays. Et c’est la tâche des anarchistes de 
faire que cette expérience se recommence, partout où il y a une classe 
ouvrière, en travail d’émancipation. A ce syndicalisme d’opinion qui a 
produit, en Russie par exemple, des syndicats anarchistes, en Belgique et en 
Allemagne, des syndicats chrétiens et des syndicats social-démocratiques, il 
appartient aux anarchistes d’opposer un syndicalisme à la manière française, 
un syndicalisme neutre ou, plus exactement, indépendant. De même qu’il n’y 
a qu’une classe ouvrière, il faut qu’il n’y ait plus, dans chaque métier et dans 
chaque ville, qu’une organisation ouvrière, qu’un unique syndicat. A cette 
condition seule, la lutte de classe cessant d’être entravée à tout instant par les 
chamailleries des écoles ou des sectes rivales – pourra se développer dans 
toute son ampleur et donner son maximum d’effet.  

Le syndicalisme, a proclamé le Congrès d’Amiens en 1906, se suffit à 
lui-même. Cette parole, je le sais, n’a pas toujours été très bien comprise, 
même des anarchistes. Que signifie-t-elle cependant, sinon que la classe 
ouvrière, devenue majeure, entend enfin se suffire à elle-même et ne plus se 
reposer sur personne du soin de sa propre émancipation. Quel anarchiste 
pourrait trouver à redire à une volonté d’action si hautement affirmée ?  

Le syndicalisme ne s’attarde pas à promettre aux travailleurs le paradis 
terrestre. Il leur demande de la conquérir, en les assurant que leur action 
jamais ne demeurera tout à fait vaine. Il est une école de volonté, d’énergie, 
de pensée féconde. Il ouvre à l’anarchisme, trop longtemps replié sur lui-
même, des perspectives et des espérances nouvelles. Que tous les anarchistes 
viennent donc au syndicalisme ; leur œuvre en sera plus féconde, leurs coups 
contre le régime social plus décisifs.  

Comme toute œuvre humaine, le mouvement syndical n’est pas dénué 
d’imperfections et loin de les cacher, je crois qu’il est utile de les avoir 
toujours présentes à l’esprit afin de réagir contre elles.  

La plus importante c’est la tendance des individus à s’en remettre du soin 
de lutter à leur syndicat, à leur Fédération, à la Confédération, à faire appel à 
la force collective alors que leur énergie individuelle aurait suffi. Nous 
pouvons, nous anarchistes, en faisant constamment appel à la volonté de 
l’individu, à son initiative et à son audace réagir vigoureusement contre cette 
néfaste tendance au recours continuel, pour les petites comme pour les 
grandes choses, aux forces collectives.  

Le fonctionnarisme syndical, aussi, soulève de vives critiques, qui, 
d’ailleurs, sont souvent justifiées. Le fait peut se produire, et se produit, que 
des militants n’occupent plus leurs fonctions pour batailler au nom de leurs 
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idées, mais parce qu’il y a là un gagne-pain assuré. Il ne faut pourtant pas en 
déduire que les organisations syndicales doivent se passer de tous 
permanents. Nombre d’organisations ne peuvent s’en passer. Il y a là une 
nécessité dont les défauts peuvent se corriger par un esprit de critique 
toujours en éveil.  

 

ERRICO MALATESTA 
Je tiens à déclarer tout de suite que je ne développerai ici que les parties 

de ma pensée sur lesquelles je suis en désaccord avec les précédents 
orateurs, et tout particulièrement avec Monatte. Agir autrement serait vous 
infliger de ces répétitions oiseuses qu’on peut se permettre dans les 
meetings, quand on parle pour un public d’adversaires ou d’indifférents. 
Mais ici nous sommes entre camarades, et certes aucun d’entre vous, en 
m’entendant critiquer ce qu’il y a de critiquable dans le syndicalisme, ne sera 
tenté de me prendre pour un ennemi de l’organisation et de l’action des 
travailleurs ; ou alors celui-là me connaîtrait bien mal !  

La conclusion à laquelle en est venu Monatte, c’est que le syndicalisme 
est un moyen nécessaire et suffisant de révolution sociale. En d’autres 
termes, Monatte a déclaré que le syndicalisme se suffit à lui-même. Et voilà, 
selon moi, une doctrine radicalement fausse. Combattre cette doctrine sera 
l’objet de ce discours.  

Le syndicalisme, ou plus exactement le mouvement ouvrier (le 
mouvement ouvrier est un fait que personne ne peut ignorer, tandis que le 
syndicalisme est une doctrine, un système, et nous devons éviter de les 
confondre) le mouvement ouvrier, dis-je a toujours trouvé en moi un 
défenseur résolu, mais non aveugle. C’est que je voyais en lui un terrain 
particulièrement propice à notre propagande révolutionnaire, en même temps 
qu’un point de contact entre les masses et nous. Je n’ai pas besoin d’insister 
là-dessus. On me doit cette justice que je n’ai jamais été de ces anarchistes 
intellectuels qui, lorsque la vieille Internationale eut été dissoute, se sont 
bénévolement enfermés dans la tour d’ivoire de la pure spéculation ; que je 
n’ai cessé de combattre, partout où je la rencontrais, en Italie, en France, en 
Angleterre et ailleurs, cette attitude d’isolement hautain, ni de pousser de 
nouveau les compagnons dans cette voie que les syndicalistes, oubliant un 
passé glorieux, appellent nouvelle, mais qu’avaient déjà entrevue et suivie, 
dans l’Internationale, les premiers anarchistes.  

Je veux, aujourd’hui comme hier, que les anarchistes entrent dans le 
mouvement ouvrier. Je suis, aujourd’hui comme hier, un syndicaliste, en ce 
sens que je suis partisan des syndicats. Je ne demande pas des syndicats 
anarchistes qui légitimeraient, tout aussitôt des syndicats social-
démocratiques, républicains, royalistes ou autres et seraient, tout au plus, 
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bons à diviser plus que jamais la classe ouvrière contre elle-même. Je ne 
veux pas même de syndicats dits rouges, parce que je ne veux pas de 
syndicats dits jaunes. Je veux au contraire des syndicats largement ouverts à 
tous les travailleurs sans distinction d’opinions, des syndicats absolument 
neutres.  

Donc je suis pour la participation la plus active possible au mouvement 
ouvrier. Mais je le suis avant tout dans l’intérêt de notre propagande dont le 
champ se trouverait ainsi considérablement élargi. Seulement cette 
participation ne peut équivaloir en rien à une renonciation à nos plus chères 
idées. Au syndicat, nous devons rester des anarchistes, dans toute la force et 
toute l’ampleur de ce terme. Le mouvement ouvrier n’est pour moi qu’un 
moyen, – le meilleur évidemment de tous les moyens qui nous sont offerts. 
Ce moyen, je me refuse à le prendre pour un but, et même je n’en voudrais 
plus s’il devait nous faire perdre de vue l’ensemble de nos conceptions 
anarchistes, ou plus simplement nos autres moyens de propagande et 
d’agitation.  

Les syndicalistes, au rebours, tendent à faire du moyen une fin, à prendre 
la partie pour le tout. Et c’est ainsi que, dans l’esprit de quelques-uns de nos 
camarades, le syndicalisme est en train de devenir une doctrine nouvelle et 
de menacer l’anarchisme dans son existence même.  

Or, même s’il se corse de l’épithète bien inutile de révolutionnaire, le 
syndicalisme n’est et ne sera jamais qu’un mouvement légalitaire et 
conservateur, sans autre but accessible – et encore ! – que l’amélioration des 
conditions de travail. Je n’en chercherai d’autre preuve que celle qui nous est 
offerte par les grandes unions nord-américaines. Après s’être montrées d’un 
révolutionnarisme radical, aux temps où elles étaient encore faibles, ces 
unions sont devenues, à mesure qu’elles croissaient en force et en richesse, 
des organisations nettement conservatrices, uniquement occupées à faire de 
leurs membres des privilégiés dans l’usine, l’atelier ou la mine et beaucoup 
moins hostiles au capitalisme patronal qu’aux ouvriers non organisés, à ce 
prolétariat en haillons flétri par la social-démocratie ! Or ce prolétariat 
toujours croissant de sans-travail, qui ne compte pas pour le syndicalisme, ou 
plutôt qui ne compte pour lui que comme obstacle, nous ne pouvons pas 
l’oublier, nous autres anarchistes, et nous devons le défendre parce qu’il est 
le pire des souffrants.  

Je le répète : il faut que les anarchistes aillent dans les unions ouvrières. 
D’abord pour y faire de la propagande anarchiste : ensuite parce que c’est le 
seul moyen pour nous d’avoir à notre disposition, le jour voulu, des groupes 
capables de prendre en mains la direction de la production, nous devons y 
aller enfin pour réagir énergiquement contre cet état d’esprit détestable qui 
incline les syndicats à ne défendre que des intérêts particuliers.  
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L’erreur fondamentale de Monatte et de tous les syndicalistes 
révolutionnaires provient, selon moi, d’une conception beaucoup trop 
simpliste de la lutte de classe. C’est la conception selon laquelle les intérêts 
économiques de tous les ouvriers – de la classe ouvrière – seraient solidaires, 
la conception selon laquelle il suffit que des travailleurs prennent en mains la 
défense de leurs intérêts propres pour défendre du même coup les intérêts de 
tout le prolétariat contre le patronat.  

La réalité est, selon moi, bien différente. Les ouvriers, comme les 
bourgeois, comme tout le monde, subissent cette loi de concurrence 
universelle qui dérive du régime de la propriété privée et qui ne s’éteindra 
qu’avec celui-ci. Il n’y a donc pas de classes, au sens propre du mot, 
puisqu’il n’y a pas d’intérêts de classes. Au sein de la « classe » ouvrière 
elle-même, existent, comme chez les bourgeois, la compétition et la lutte. 
Les intérêts économiques de telle catégorie ouvrière sont irréductiblement en 
opposition avec ceux d’une autre catégorie. Et l’on voit parfois 
qu’économiquement et moralement certains ouvriers sont beaucoup plus près 
de la bourgeoisie que du prolétariat. Cornelissen nous a fourni des exemples 
de ce fait pris en Hollande même. Il y en a d’autres. Je n’ai pas besoin de 
vous rappeler que, très souvent, dans les grèves, les ouvriers emploient la 
violence... contre la police ou les patrons ? Non pas : contre les Kroumirs 
(note : En Italie et en Suisse, on appelle ainsi les jaunes, ceux qui travaillent 
en temps de grève) qui pourtant sont des exploités comme eux et même plus 
disgraciés encore, tandis que les véritables ennemis de l’ouvrier, les seuls 
obstacles à l’égalité sociale, ce sont les policiers et les patrons.  

Cependant, parmi les prolétaires, la solidarité morale est possible, à 
défaut de la solidarité économique. Les ouvriers qui se cantonnent dans la 
défense de leurs intérêts corporatifs ne la connaîtront pas, mais elle naîtra du 
jour ou une volonté commune de transformation sociale aura fait d’eux des 
hommes nouveaux. La solidarité, dans la société actuelle, ne peut être que le 
résultat de la communion au sein d’un même idéal. Or c’est le rôle des 
anarchistes d’éveiller les syndicats à l’idéal, en les orientant peu à peu vers la 
révolution sociale, – au risque de nuire à ces « avantages immédiats » dont 
nous les voyons aujourd’hui si friands.  

Que l’action syndicale comporte des dangers, c’est ce qu’il ne faut plus 
songer à nier. Le plus grand de ces dangers est certainement dans 
l’acceptation par le militant de fonctions syndicales, surtout quand celles-ci 
sont rémunérées. Règle générale : l’anarchiste qui accepte d’être le 
fonctionnaire permanent et salarié d’un syndicat est perdu pour la 
propagande, perdu pour l’anarchisme ! Il devient désormais l’obligé de ceux 
qui le rétribuent et, comme ceux-ci ne sont pas anarchistes, le fonctionnaire 
salarié placé désormais entre sa conscience et son intérêt, ou bien suivra sa 
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conscience et perdra son poste, ou bien suivra son intérêt et alors, adieu 
l’anarchisme !  

Le fonctionnaire est dans le mouvement ouvrier un danger qui n’est 
comparable qu’au parlementarisme : l’un et l’autre mènent à la corruption et 
de la corruption à la mort, il n’y a pas loin.  

Et maintenant, passons à la grève générale. Pour moi, j’en accepte le 
principe que je propage tant que je puis depuis des années. La grève générale 
m’a toujours paru un moyen excellent pour ouvrir la révolution sociale. 
Toutefois gardons-nous bien de tomber dans l’illusion néfaste qu’avec la 
grève générale, l’insurrection armée devient une superfétation.  

On prétend qu’en arrêtant brutalement la production, les ouvriers en 
quelques jours affameront la bourgeoisie qui, crevant de faim, sera bien 
obligée de capituler. Je ne puis concevoir absurdité plus grande. Les 
premiers à crever la faim, en temps de grève générale, ce ne seraient pas les 
bourgeois qui disposent de tous les produits accumulés, mais les ouvriers qui 
n’ont que leur travail pour vivre.  

La grève générale telle qu’on nous la décrit d’avance est une pure utopie. 
Ou bien l’ouvrier, crevant de faim après trois jours de grève, rentrera à 
l’atelier, la tête basse, et nous compterons une défaite de plus. Ou bien, il 
voudra s’emparer des produits de vive force. Qui trouvera-t-il devant lui 
pour l’en empêcher ? Des soldats, des gendarmes, sinon les bourgeois eux-
mêmes, et alors il faudra bien que la question se résolve à coups de fusils et 
de bombes. Ce sera l’insurrection, et la victoire restera au plus fort.  

Préparons-nous donc à cette insurrection inévitable, au lieu de nous 
borner à préconiser la grève générale, comme une panacée s’appliquant à 
tous les maux. Qu’on n’objecte pas que le gouvernement est armé jusqu’aux 
dents et sera toujours plus fort que les révoltés. A Barcelone, en 1902, la 
troupe n’était pas nombreuse. Mais on n’était pas préparé à la lutte armée et 
les ouvriers, ne comprenant pas que le pouvoir politique était le véritable 
adversaire, envoyaient des délégués au gouverneur pour lui demander de 
faire céder les patrons.  

D’ailleurs la grève générale, même réduite à ce qu’elle est réellement, est 
encore une de ces armes à double tranchant qu’il ne faut employer qu’avec 
beaucoup de prudence. Le service des subsistances ne saurait admettre de 
suspension prolongée. Il faudra donc s’emparer par la force des moyens 
d’approvisionnement, et cela tout de suite, sans attendre que la grève se soit 
développée en insurrection.  

Ce n’est donc pas tant à cesser le travail qu’il faut inviter les ouvriers ; 
c’est bien plutôt à le continuer pour leur propre compte. Faute de quoi, la 
grève générale se transformerait vite en famine générale, même si l’on avait 
été assez énergiques pour s’emparer dès l’abord de tous les produits 
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accumulés dans les magasins. Au fond l’idée de grève générale a sa source 
dans une croyance entre toutes erronée : c’est la croyance qu’avec les 
produits accumulés par la bourgeoisie, l’humanité pourrait consommer, sans 
produire, pendant je ne sais combien de mois ou d’années. Cette croyance a 
inspiré les auteurs de deux brochures de propagande publiées il y a une 
vingtaine d’années : Les Produits de la Terre et les Produits de l’Industrie 1, 
et ces brochures ont fait, à mon avis, plus de mal que de bien 2. La société 
actuelle n’est pas aussi riche qu’on le croit. Kropotkine a montré quelque 
part qu’à supposer un brusque arrêt de production, l’Angleterre n’aurait que 
pour un mois de vivres ; Londres n’en aurait que pour trois jours. Je sais bien 
qu’il y a le phénomène bien connu de surproduction. Mais toute 
surproduction a son correctif immédiat dans la crise qui ramène bientôt 
l’ordre dans l’industrie. La surproduction n’est jamais que temporaire et 
relative.  

Il faut maintenant conclure. Je déplorais jadis que les compagnons 
s’isolassent du mouvement ouvrier. Aujourd’hui je déplore que beaucoup 
d’entre nous, tombant dans l’excès contraire, se laissent absorber par ce 
même mouvement. Encore une fois, l’organisation ouvrière, la grève, la 
grève générale, l’action directe, le boycottage, le sabotage et l’insurrection 
armée elle-même, ce ne sont là que des moyens. L’anarchie est le but. La 
révolution anarchiste que nous voulons dépasse de beaucoup les intérêts 
d’une classe : elle se propose la libération complète de l’humanité 
actuellement asservie, au triple point de vue économique, politique et moral. 
Gardons-nous donc de tout moyen d’action unilatéral et simpliste. Le 
syndicalisme, moyen d’action excellent à raison des forces ouvrières qu’il 
met à notre disposition, ne peut pas être notre unique moyen. Encore moins 
doit-il nous faire perdre de vue le seul but qui vaille un effort : l’Anarchie !  
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1 Il s’agit de deux séries d’articles qui furent ensuite publiés comme brochures, éditées par 
l’entourage d’Elisée Reclus : Les produits de la Terre et Les produits de l’Industrie. Il s’agit de 
démontrer que le problème n’est pas l’insuffisance des ressources, mais leur injuste 
distribution. « Les produits de la terre », Le Révolté n° 20, 1884 – n° 26, 1885 ; « Les produits 
de l’industrie », Le Révolté n° 45-49 1887. (Note de monde-nouveau.net) 
2 Sur les sites internet qui reproduisent l’intervention de Malatesta, on peut lire que ces 
brochures ont fait « plus de bien que de mal ». C’est une erreur de traduction. Le texte italien dit 
bien « plus de mal que de bien » : « opuscoli che hanno fatto più male che bene a mio parere ». 


